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En adoptant lors de sa séance plénière du 8/10/2008 une communication intitulée : « Volet 
transport du Grenelle de l'environnement, pour une déclinaison régionale de mise en oeuvre », 
notre Assemblée marquait sa volonté d'analyser et d'évaluer les conséquences du chapitre 3 
« Transport » de ce texte à l'égard des politiques de l'État et du Conseil régional en matière de 
transport, tant pour les voyageurs que pour le fret. 
 
Au cours de l'année qui vient de s'écouler la loi Grenelle 1 a été définitivement adoptée et 
Grenelle 2 est en préparation. 
Les dossiers des grandes infrastructures régionales, celles dont l'échelle géographique s'inscrit 
bien au delà du périmètre régional mais en impactent fortement le territoire, ont  
significativement progressé. C'est ainsi que la convention de financement du tronçon 
Bourges-Saincaize est maintenant signée, que la 2ème tranche de l'appel d'offre de la LGV 
Tours-Bordeaux vient d'être lancée et que, si la rénovation fret de Chartres-Voves récemment 
décidée n'est qu'un projet local, son éventuelle projection inter régionale d'Orléans jusqu'à 
Rouen porterait cette ligne au rang des grandes infrastructures. 
 
Par ailleurs les mois qui viennent verront notre Assemblée sollicitée sur des projets majeurs, 
certains forts anciens comme celui de la N 154 Orléans-Rouen dont le débat public de mise en 
concession autoroutière va s'ouvrir en octobre prochain, et celui du futur barreau Sud 
d'interconnexion TGV dont le débat public est prévu courant 2010, suivi de dossiers plus 
récents comme le Schéma National des Infrastructures institué par le Grenelle (formellement 
prévu fin 2009, puis fin 2010) et en 2011 d’un autre dossier capital, encore inexistant il y a 
deux ans, celui de la LGV Grand Centre Auvergne, dénommé aujourd'hui 
Paris/Orléans/Clermont-Ferrand/Lyon (POCL).  
 
Au regard de cette actualité nourrie et des avis dont notre Assemblée aura à débattre, il est 
apparu à la 2ème commission qu'il convenait d'abord de rappeler les conditions du contexte 
général dans lequel cette réflexion devait s'inscrire. 
 
Puis force a été de constater que si chacun de ces dossiers était connu, leur approche 
successive s'était étalée dans le temps, dossier par dossier, isolément les uns des autres, ce qui 
ne permettait d'en avoir une vision globale qu'à ceux des conseillers particulièrement informés 
de ces sujets. Le moment a par conséquent semblé être venu de partager une connaissance,  
exhaustive et actualisée de l'ensemble des projets et d'en dégager les principaux enjeux, 
deuxième partie de la communication. 
 
Mais au delà de cette connaissance il a paru indispensable dans une troisième et dernière 
partie de rechercher dans quelle mesure ces projets satisfaisaient aux conditions de 
développement durable, comment ces infrastructures interagissaient entre elles, en se 
renforçant ou en s'opposant, dans quelle mesure elles poursuivaient des objectifs 
complémentaires et non contradictoires, et enfin de s'assurer que les conditions de la 
cohérence du schéma global dans lequel il était souhaitable qu'elles s'inscrivent se trouvaient 
réunies, tant aujourd'hui que dans une perspective à moyen et long terme. 
 
 
 
 



                                                                                                                                                                                                4/52 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PREMIERE PARTIE 
 

Contexte général 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                                                                                                                5/52 

 
Il faut, en premier lieu garder à l'esprit la volonté de plus en plus partagée entre les Etats de 
lutter contre le réchauffement climatique dans un contexte planétaire où la démographie 
continue sa progression (nous serons 7 milliards de terriens en 2012 avec une prévision de 9,5 
milliards en 2050) pendant que l'économie mondialisée contribue à la multiplication des 
échanges, avec en corollaire celui des déplacements des personnes et des marchandises.  
 
Au sein de l'ensemble européen, le territoire métropolitain français, considéré bien équipé en 
infrastructures de transport dispose : 
 - d'un important réseau routier et autoroutier de prédominance radiale, avec toutefois 
le manque de certains tronçons de raccordement, ainsi que d'un réseau ferroviaire classique 
particulièrement dense mais nécessitant d'importantes et urgentes interventions de rénovation, 
et d'un réseau à grande vitesse en plein développement, 
 - mais les besoins de financement demeurent considérables, tant pour les nouvelles 
infrastructures que pour l'entretien et la rénovation des réseaux existants; face à cette situation 
et en dépit du recours à des techniques associant ressources privées et ressources publiques,  
les limites financières conduiront inéluctablement à des choix et donc à la détermination de 
priorités.  
 
 C'est dans ce cadre que le chapitre transport du Grenelle de l'environnement adoptant 
les principes d'un développement durable qui prenne en compte les trois piliers, 
environnementaux, économiques et sociaux fixe pour les transports en France un objectif de 
réduction d'au moins 20% des émissions de dioxyde de carbone d'ici 2020 et préconise pour y 
parvenir des mesures développées dans notre précédente communication d'octobre 2008 et 
dont voici un bref rappel : 
 - pour les marchandises l'objectif déclaré est d'augmenter de 25% d'ici 2012 la part du 
fret non routier en préconisant notamment la massification ferroviaire et en facilitant le report 
modal vers le maritime et le fluvial.1  
 - pour les voyageurs l'accent est mis sur le développement des chaînes de transports 
collectifs à toutes les échelles géographiques, la connexion des plates formes aéroportuaires 
au réseau ferroviaire ainsi que la poursuite du maillage du territoire par les lignes ferrées à 
grande vitesse pour relier les capitales régionales à Paris et entre elles et assurer la connexion 
au réseau à grande vitesse et européen. 
 
Le contexte propre à la région Centre présente quant à lui certaines particularités : 
 
�  La démographie : alors que le taux de croissance annuel de la population régionale était 

resté jusqu'en 1990 supérieur à celui observé en métropole, la tendance s'est depuis 
inversée avec une évolution qui serait de 4 points inférieure à celle de l'évolution nationale 
à l'horizon 2030, résultat de situations très contrastées entre une forte progression de la 
population de l'axe ligérien et une baisse de population du Sud Régional.2 

 
 
                                                 
1 La communication « Volet transport du Grenelle de l'environnement » du 8/10/08 commentait ainsi cette 
disposition « ... cet objectif n'est que le reflet d'une ambition modeste, puisque, avec une évolution modérée de 
l'ensemble du trafic, la part du ferroviaire ne progresserait que de 12% à 14% pendant que celle de la route 
représenterait encore 84% contre 86% aujourd'hui. » 
 
2 n°154, Insee Centre Info, mai 2009 
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�  L'attractivité,  c'est dire la capacité du territoire à retenir ses habitants et à en attirer de 
nouveaux. Si l'attractivité est couramment évaluée en terme d’économie et d'emplois, c'est 
globalement qu'elle doit être mesurée en prenant en compte de très nombreux domaines 
tels que l'éducation, la culture, les loisirs, la santé. La satisfaction à ces besoins dépend 
entre autres, dans une région particulièrement étendue, des facilités de déplacements 
proposés. L'offre régionale TER est à cet égard remarquable, mais l'absence d'accès au 
réseau TGV sur la plus grande partie du territoire est d'autant plus ressentie négativement 
que progressivement la grande majorité des territoires métropolitains y accède ou y 
accèderont dans les années qui viennent.   

 
�  Un territoire central , à la fois au cœur d’un espace plus vaste (national, européen), un 

espace de transit potentiellement isolé; un territoire qui ne disposant ni de fleuve 
navigable ni de façade maritime n'a d'autre alternative que la route et le fer ce qui rend 
indispensable la complémentarité entre ces deux modes, tous deux essentiels. 

 
�  Un lieu naturel de croisements, croisements Nord/Sud, croisements Est/Ouest qui lui 

sont quasi consubstantiels, et pour le moins historiques… 
Il en résulte que cet espace peut à la fois souffrir d'être traversé en même temps qu'il 
redoute d'être contourné. 

 
�  Un territoire fait de plusieurs sous ensembles (intra régionaux), couples « milieu 

géographique - populations », chacun avec son histoire et son style de gouvernance, aux 
dynamiques et attractivités différenciées. Une des fonctions des grandes infrastructures 
associées aux réseaux régionaux devraient être non seulement de renforcer l'ensemble 
régional, mais aussi de  contribuer à relier, harmoniser et développer chacun des sous 
ensemble. 

 
�  L'absence de schéma global : il faut enfin relever qu'en l'absence de SRADDT ou de 

schéma régional des infrastructures de transport, documents maintes fois et depuis 
longtemps réclamés par notre assemblée, les investissements importants réalisés dans ce 
domaine n'ont pas permis de projeter des perspectives claires et ambitieuses qui 
témoignent d'une volonté politique commune et affirmée de l'ensemble des acteurs du 
territoire. 
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Les infrastructures de transport ne sont qu'un des outils de la mobilité : 
 
Les infrastructures de transport ne sauraient en effet constituer elles mêmes les éléments d'une 
politique de la mobilité durable. Elles ne sont que l'un des outils permettant d'assurer les 
moyens de transports nécessaires aux déplacements des personnes et des biens dans le cadre 
d'une politique globale elle même génératrice des besoins de mobilité, avec l'ambition de 
faciliter la mobilité choisie et de réduire la mobilité subie. C'est avec cette intention que 
plusieurs groupes de travail de notre assemblée conduisent actuellement des recherches, telles 
que la contribution que pourraient apporter les TIC à la réduction et à l'optimisation des 
déplacements, la maîtrise du marché foncier des terrains à urbaniser et une politique foncière 
appropriée qui permettraient de réduire l'étalement urbain et par là, les besoins de 
déplacement, mais aussi le rôle que peut jouer la logistique en faveur d'un développement 
durable de l'économie et des emplois du territoire. Les travaux conduits par le groupe de 
travail G3E (eau, énergie environnement) sont aussi une contribution à l'enrichissement des 
réflexions préalables aux arbitrages.   
 
 
Toute réflexion sur les transports ne saurait donc se limiter à la seule question des 
infrastructures. C'est pourtant celles ci qui affichent les ambitions d'un territoire, affichage 
dont un des principaux objectifs devrait être de justifier et mettre en valeur la cohérence du 
schéma global ainsi dessiné.  
 
C'est dans cette perspective que notre assemblée aura à réfléchir et à se déterminer pour 
construire ses avis lors des consultations qui lui seront soumises.  
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FICHE 1 
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SUJET : ouverture au trafic voyageur de la ligne ferroviaire Chartres/Orléans 
 
 
ASPECTS TECHNIQUES ET FINANCIERS 
 
- Les objectifs 
Une étude, commandée par RFF, réalisée par le cabinet Beauvais (« étude des bilans 
économiques de la réouverture de la ligne Chartres / Orléans »), et rendue le 9 février 2004, 
précisait : 
 - « des prévisions de trafics, il résulte que l’on peut attendre 617 000 voyages en 2007 
sur l’axe Chartres/Orléans dont 206 000 pour la relation Chartres/Orléans de bout en bout ». 
Cette réouverture ferait passer la part de marché du transport collectif de 4% à 18%. 
 - estimation du taux de rentabilité socio économique : 2,62% (à rapprocher du taux de 
référence : 4%). 
- inscription au CPER 2000/2006 pour un montant de 420M F 
- montant actualisé 2009 : 
 - Chartres/Voves (3 A/R par jour selon RFF) : 75M €  

- Voves/Orléans : non déterminé 
- financement : 

- Région : 28 CPER - 37 DM 1 de 2009 -5 plan fret ; 
- Etat : 5 plan fret  

 
 
HISTORIQUE 
 
��� �  Dans son avis du 13 et 14 janvier 2000 relatif au projet de contrat de plan 2000/2006, le 
Cesr, en prenant acte du fait que « la principale opération ferroviaire » était la réouverture au 
trafic voyageurs de cette ligne Orléans/Chartres, faisait surtout remarquer que « dans son avis 
du 11 juin 1999, il appelait à étudier de façon approfondie l’opportunité et les conditions de 
faisabilité d’une liaison interrégionale jusqu’à Rouen, associant transport de fret et transport 
de personnes ». On indiquait que « l’absence de prise en compte des travaux d’infrastructures 
de capacité ou de raccordement aux entrées de Chartres et d’Orléans amène à penser que les 
420 M. de francs sont sous évalués ». 
 
��� �  Dans son avis du 28 avril 2003 (communication à mi parcours du CPER 2000/2006), le 
CESR, constatant que  « le coût actualisé des travaux inscrits au contrat passerait de 64 à 
90M€ » estimait  « donc irréaliste et contre productif de maintenir, en l’état, le projet ». Il 
insistait sur l’inscription de ce projet dans une « logique d’approche interrégionale favorisant 
le contournement ouest de l’Ile de France ...sur un itinéraire fret Le Havre-Rouen-Chartres-
Orléans-Vierzon-Châteauroux permettant de conforter le port sec de Vierzon lié à la 
transversale Nantes-Lyon et l’aéroport Châteauroux Déols ». 
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��� �  Dans son avis sur la décision modificative n°1 pour 2009 du 18 mars 2009, le CESR 
rappelait les évolutions des coûts et évaluations : 
 - dans le cadre du CPER 2000/2006, une inscription de 64M€ (hors PN de l’entrée de 
Chartres, silos, base Bricy) 
 - réévaluation en 2003 à 87 M€ dont26M€ pour Chartres-Voves 
 - estimation en 2006 à hauteur de 110M€ par RFF 
Le CESR notait que l’AP proposée de 37 M€ conduisait à « un montant global pour la Région 
de 65m€ pour l’ouverture aux voyageurs de la seule section Chartres-Voves (75M€ avec le 
fret) » dont 5M€ de la part de l’Etat. 
 
��� �  La Région reste déterminée pour la réalisation de ce projet. Selon un conseiller technique  
« s’agissant du PN3bis, des études sont en cours pour déterminer le coût de sa suppression, il 
restera à régler le financement de l’opération. Concernant Bricy, cette question sera traitée 
lorsque sera lancée  l’enquête publique». Dans un entretien accordé à la République du 
Centre le 15 Juin 2009, le vice président JM. Bodin déclarait  « Nous sommes convaincus de 
l’urgence de cette desserte et nous espérons. Les choses peuvent se débloquer. On ne 
s’arrêtera pas à Chartres Voves ». 
 
CARTE 
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ENJEUX 
 
Environnement 
 
L’ouverture au trafic voyageur ne semble pas devoir générer d’impact sur le milieu naturel et 
les paysages. Ses effets seront positifs par le transfert modal envisagé (du transport individuel 
vers le transport collectif). L’accomplissement de l’enjeu en ce domaine serait d’envisager 
l’électrification de la ligne actuellement prévue en traction thermique. 
 
Social 
 
L’enjeu est de relier Chartres à la capitale régionale et de ne pas en rester à la réalisation de 
Chartres/Voves, en simple intérêt périurbain (avec ses risques d’étalement urbain), ce qui 
implique de se préoccuper sans attendre des conditions de réalisation du tronçon Voves-
Orléans. 
Il s’agit sur l’ensemble du tracé de soustraire les populations concernées à l’obligation de 
l’unique mode de transport routier sur un axe particulièrement accidentogène.  
 
Economie 
 
L’enjeu de cette réalisation est de concourir à l’attractivité et la cohésion territoriale et 
régionale.  
Pour autant, il convient de resituer ce projet dans une autre approche : 
- en terme d’objectifs 
- en terme géographique ….. 
Cette infrastructure est en effet aujourd’hui ouverte au fret mais de manière particulièrement 
limitée. L’examen des flux routiers sur la RN 154, les avis notamment recueilli auprès des 
céréaliers, amènent à considérer que la modernisation de cette voie doit s’entendre dans la 
perspective de son inscription sur un axe fret et voyageur reliant Orléans, Chartres à Rouen, 
en complétant ainsi le chaînon manquant du grand contournement ferroviaire du bassin 
parisien, mais aussi sur un axe Nord/Sud : Rouen-Orléans-Vierzon-Toulouse.  
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FICHE 2 
 
 

����
��������������������
 
 
 
 
SUJET : 
 
« Projet d’achèvement de l’aménagement de la RN 154 par mise en concession autoroutière » 
 
… « Au rythme des dotations budgétaires, l’échéance de mise en service complète ne peut 
être envisagée avant 2025, voire 2030. Aussi est-il proposé d’accélérer le processus 
d’aménagement par la mise en concession autoroutière …en vue d’une mise en service prévue 
en 2015 » (extrait communiqué des décisions de la CNDP du 7/01/2009). 
 
 
CADRE JURIDIQUE : organisation d’un débat public de septembre 2009 à janvier 2010 
 
Le 7 novembre 2008, le ministre d’Etat chargé de l’Aménagement du territoire a saisi la 
Commission nationale du Débat public « d’un projet d’achèvement de l’aménagement de la 
RN154 dont la réalisation serait accélérée par mise en concession autoroutière sur l’itinéraire 
Nonancourt/Dreux/Chartres/Allaines » (extrait du communiqué des décisions de la CNDP du 
7 janvier 2009). 
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ETAT DES LIEUX 
 
Le profil actuel de cette infrastructure 
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- La fréquentation 
 

 TOTAL 

VEHICULES /JOUR 
POIDS LOURDS 

% 
TRANSIT  

(%  TT LE TRAFIC ) 
A10   �   Chartres 

apport A19 

10 000 à 11 000 

600 

23 % 30 % 

Contournement de Chartres 

�  Ouest : RN10 �  A11 

�  Nord 

 

35 000 

19 000 

 

20 à 23 % 

20 à 23 % 

 

Chartres  �   Dreux 16 à 17 000 14 % 30 % 

Contournement de Dreux 

�  à l’Est (vers RP) 

�  à l’Ouest (vers RN12) 

�  au Nord (RN12 ) 

 

19 000 

23 000 

27 à 28 000 

 

 

20 % 

 

 

8 500 

 

 
Dreux – Nonancourt (Ouest-est) 
 

 
27 à 28 000 

 
20 à 30 % 

 
11 000 

Nonancourt – Evreux  
(après séparation des flux 
Bretagne / Paris) 
 
 

 
11 000 

20 à 30 %  
3 500 

 
 
On constate  

- au Nord, une forte influence des ports, 
- une part importante des poids lourds (20 à 30 %), 
- un transit tout aussi notable. 
 

L’accidentologie : cet axe est  depuis longtemps caractérisé par de forts taux (cf annexe 6). 
 
 
 
HISTORIQUE   (positionnement du CESR et de différents acteurs) 
 

1) Aspects techniques et financiers 
 
Selon le communiqué  des décisions de la CNDP du 7-01-2009, « La mise à 2 X 2 voies de la 
RN 154 est un projet ancien (1994) partiellement réalisé (cf. le profil actuel de cette 
infrastructure)  …L’achèvement de cette RN 154 entre Chartres et Orléans avait été confirmé 
lors du CIACT du 14/10/2005, en financement budgétaire … le coût des aménagements 
restant à faire s’élève à 600 millions d’euros ». 
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2) Position du Cesr  
 
- Dans sa contribution à l’élaboration d’un plan stratégique régional (avis du 28-05-
1993 p.23) le Cesr indiquait « la cohérence régionale passe par des voies de 
communication aisées entre les chefs lieux des six départements et la capitale régionale. 
Elle exige que la route nationale entre Dreux et Allaines soit mise à 2 fois 2 voies… ». 
 
- Dans sa contribution au Projet régional (avis sur le rapport de J. Guiard en date du 
17-05-1999 p.41) le Cesr précisait à propos de cette RN 154 « la Région doit inscrire la 
mise à deux fois deux voies sur l’ensemble de son parcours à l’horizon 2006 et refuser la 
scission du projet en plusieurs chantiers discontinus », surtout ajoutait qu’ « elle ouvrirait 
un nouvel itinéraire à caractéristique autoroutière à l’ouest de Paris pour désengager 
l’Ile de France et desservir, donc favoriser, l’ensemble portuaire de Rouen-Le Havre ». 
 
- Dans son avis sur le contrat de plan Etat Région 2000-2006 (en date des13 et 14 -01-
2000 p.10), après avoir affirmé que « la mise à deux fois deux voies de la RN 154 sur la 
totalité de son parcours était » sa « priorité » et que « la réouverture d’une liaison 
ferroviaire ne devait être conçue que dans la perspective d’une desserte de Rouen » le 
Cesr regrettait la faiblesse des engagements(« la RN 154 aurait pleinement justifié un 
engagement égal de l’Etat, de la Région, du Département, permettant un projet plus 
ambitieux »). 
 
- Dans son avis sur les schémas de services collectifs (en date des 2 et 3-05-2001), plus 
particulièrement celui relatif aux transports de voyageurs et aux transports de 
marchandises, le rapporteur X. Beulin insiste «  sur le caractère urgent de la mise à deux 
fois deux voies de la RN 154 qui ne saurait attendre 2020 et s’étonne qu’aucune 
perspective de desserte ferroviaire ne soit évoquée permettant un contournement 
ferroviaire proche de Paris ». Il ajoute que « la volonté de la Région inscrite au contrat 
de Plan de rouvrir Orléans -Chartres au trafic voyageur pourrait servir un projet 
interrégional plus ambitieux ». 
 
- Dans sa communication  à mi parcours du contrat de plan Etat–Région Centre 
2000-2006 (en date du 28 -04-2003 p. 6 et 7) il  tient à réaffirmer deux priorités : les RN 
151et 154, dans le même temps, il propose  « dans la logique d’approche interrégionale 
favorisant le contournement ouest de l’Ile  de France… d’inscrire  au contrat de plan les 
études approfondies en lien avec les autres Régions concernées et avec les ports de Rouen 
et du Havre, sur un itinéraire fret Le Havre –Rouen –Chartres –Orléans –Vierzon -
Châteauroux permettant de conforter le port sec de Vierzon lié à la transversale Nantes –
Lyon et l’aéroport Châteauroux - Déols ». 
 
- Dans sa contribution au débat sur l’avenir de la région Centre (en date du 23-01-
2004) le Cesr  « demande à l’exécutif régional de traduire ses orientations dans un 
schéma régional multimodal de transport »….devant « prendre en compte  la réalisation 
du maillage de transport performant entre les villes principales du territoire régional».  
Il propose « d’étudier de façon approfondie un itinéraire Le Havre – Rouen- Chartres – 
Orléans – Vierzon – Châteauroux… dans une logique d’approche interrégionale 
favorisant le contournement de l’Ile de France ». 
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PROCEDURES EN COURS ET À VENIR 
 
Mr Ohrel, président de la Commission locale du Débat public a indiqué, qu’après diffusion 
publique du dossier le 15 septembre2009, le Débat public (d’octobre 2009 à janvier 2010) 
portera sur l’opportunité, les grandes options de passage, la mise en concession. 
 
Le CESR envisage d’organiser le 5 novembre prochain à  Artenay une conférence intitulée 
« La RN 154, le chaînon manquant… ». Tous ses membres sont invités à participer également 
aux différentes réunions publiques initiées par cette commission. Un avis sera proposé lors de 
la séance plénière du 9 décembre prochain. 
 
 
ENJEUX 
 
Environnement 
 
Impacts sur : biodiversité - paysage – hydrologie - CO2 (bilan à faire entre une augmentation 
par intensification du trafic, et une diminution grâce à la fluidification du flux actuel). 
 
Social 
 
Meilleurs liens entre Chartres et Orléans - réduction de l’accidentologie.  
 
Economie 
- Foncier : un premier aspect concerne la diminution du foncier agricole, mais également la 
maîtrise des prix des terrains valorisables.  
 
- Plus globalement, cette infrastructure est contributive de la structuration et de l’attractivité 
de l’espace régional, en particulier des liens entre la capitale régionale et l’Eure et Loir. Pour 
autant cet objectif ne sera accompli que lorsque l’ouverture au trafic voyageur de la ligne 
Orléans /Chartres aura également été réalisée. 
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FICHE 3 
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SUJET : modernisation de cet axe  
 
HISTORIQUE  
 
�  Région, Etat  
 

·  28 mai 1967 : mise en service du Capitole, le train le plus rapide de France, à l’époque 
·  1993 : abandon du schéma national des liaisons à grande vitesse où le projet de TGV 

Limousin était inscrit (« Y renversé ») 
·  9 octobre 1996 : les trois Régions (Centre, Limousin, Midi Pyrénées), l’Etat et la Sncf 

décident de mener une étude de faisabilité pour l’amélioration de cet axe 
·  de février à mars 1997 : campagne d’essais d’un Pendolino 
·  7 février 1998 présentation de l’étude prévoyant l’utilisation du matériel pendulaire au 

ministre des transports 
·  11 décembre 2000 : décision du comité de pilotage, présidé par le préfet P. Mutz 

(Région Limousin) confirmant le recours au matériel pendulaire 
·  13 novembre 2001 : signature par l’ensemble des partenaires cités plus haut d’une 

convention cadre et de la convention d’avant projet détaillé, prévoyant leur 
engagement financier et le calendrier de l’opération Polt. Ce programme de 
modernisation de cette liaison ferrée prévoyait la circulation de 6 rames TGV 
pendulaires sur infrastructures aménagées et l’interconnexion au réseau européen TGV 
à Roissy 

·  18 décembre 2003, le CIAT décide  « de poursuivre les travaux d’amélioration de 
l’infrastructure ferroviaire sur l’axe Paris-Limoges-Toulouse ; de procéder dés le 
début 2004 à une expérimentation commerciale du matériel TEOZ sur cette ligne, qui 
devrait se concrétiser par l’affectation pérenne de ces rames dés la fin 2004 ; 
d’étudier toutes les modalités d’interconnexion permettant d’accéder au réseau TGV 
et notamment à l’aéroport C de Gaulle »mais il acte ainsi l’abandon du pendulaire.  

·  8 mars 2007 : signature du contrat de projet Etat-Région : 
« Article 7.3-modernisation de la ligne Polt : le Ciat du 18 décembre 2003 a décidé la 
réalisation de plusieurs opérations de modernisation de la ligne Polt,  Paris-Orléans-
Limoges-Toulouse, devant améliorer la vitesse des trains et la sécurité. La 
suppression de passages à niveau dans l’Indre est prévue dans le cadre de ce 
programme. Financement : Etat (5.5 M€), Région (5.5M€) »  
 
Il est à noter que les voies entre Les Aubrais et Vierzon ont fait l’objet de 105M€ de 
travaux (un des plus gros chantiers assurés par RFF de ces dernières années). 
Cette ligne peut ainsi assurer une capacité supplémentaire de 20 trains par jour. 
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��� �  CESR  
 

·  avis du 17 mai 1999 (« contribution du Cesr au Projet régional ») : l’accent est 
particulièrement mis sur : « L’amélioration des temps de parcours…. Un accès au 
barreau sud d’interconnexion des TGV ». Un positionnement :  « sans construire une 
ligne nouvelle, des travaux localisés sur l’infrastructure et la mise au point d’un 
matériel ferroviaire TGV pendulaire permettent d’envisager une telle offre de 
service ». 

 
·  le 14 mars 2003 dans une déclaration commune aux trois Cesr Centre, Limousin, Midi 

Pyrénées, on pouvait retenir le profond attachement de ces assemblées à ce projet, tant 
dans sa dimension  « réponses aux besoins des populations » (dessertes des territoires, 
liens avec la capitale et les aéroports, mais aussi en tant qu’axe stratégique « c’est un 
axe important reliant l’Europe du Nord  à la péninsule ibérique, alternatif  aux axes 
rhodanien et atlantique . 

 
·  23 janvier 2004, dans sa contribution au débat sur l’avenir de la Région Centre, le 

Cesr insiste pour que , dans un schéma régional multimodal de transport, soit apporté 
réponse au besoin  d’accès au réseau ferroviaire à grande vitesse, constatant que « la 
modernisation décidée lors du Ciat de la ligne Paris/Orléans/Limoges/Toulouse au 
lieu de la mise en circulation de TGV qui avait fait l’objet d’une convention, ne 
répond pas à l’impératif d’un accès au réseau européen à grande vitesse ». 

 
·  2 février 2006, même constats dans la  communication « l’avenir des transports en 

Région Centre ». 
 
·  12 octobre 2006 : avis sur le projet de ligne nouvelle à grande vitesse Limoges-

Poitiers : au-delà de la prise de position du Cesr Centre qui « considère que le projet 
de LGV Limoges-Poitiers est inopportun », on retiendra l’argumentaire développé 
dans la partie 3 : « des flux de voyageurs qui confortent le Polt », dont l’évaluation  
donnait le chiffre de près de 4 000 000 voyageurs par an. On y rappelait les objectifs 
du Polt : desserte des territoires de ce « Centre de plus en plus aride » et liaison 
directe aux aéroports parisiens. On y ajoutait une notion jusqu’alors peu développée : 
l’intérêt de cet axe en terme de fret : « de plus le projet Polt apportait une plus value 
incontestable, notamment dans le domaine du fret, à la plate forme multimodale de 
Vierzon et à l’aéroport de Châteauroux –Déols. » 
La démonstration de l’intérêt de cet axe en matière de fret était d’ailleurs partagée par 
le Plan Véron qui projetait un tapis roulant entre St Jory (Toulouse) et Vierzon, ainsi 
que par l’achat de terrains sur l’Euro port de Toulouse par le Port de Barcelone afin 
d’y établir un port sec. 
 

·  15 février 2007, dans son avis relatif au CPER 2007-2013, le Cesr « regrette la 
modicité des crédits inscrits en faveur du Polt dont l’intérêt vital pour une large partie 
du territoire régional a été rappelé dans la délibération du 12 octobre 2006 sur la 
LGV Poitiers Limoges ». 
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ENJEUX 
 
- Environnemental : 
Lutte contre l’effet de serre : toute intensification de flux (par traction électrique) ne sera que 
positive dans la mesure où cet axe existe déjà. 
 
- Social : 
Cet axe permet de relier différents bassins d’emplois et notamment ceux du sud régional à 
l’axe ligérien (et ses services) et Paris.  
 
- Economique : 
- Il assure pour les voyageurs des fonctions intra et inter régionales indispensables. Il assurera 
une complémentarité au prolongement du TGV Grand Centre vers le Sud.  
- Outre ce trafic voyageur, c’est un élément important d’un axe fret  Nord Sud : 
 - En région Centre, il relie déjà : 

- la zone logistique de Vierzon (et son Port Sec) à celle d’Orléans ; il sera un 
élément de complémentarité multimodale pour l’aéroport Châteauroux Centre 
(dans le cadre d’un développement endogène espéré et/ou d’une fonction de 
délestage des aéroports parisiens). Il constitue un argument fort dans la 
localisation de la future plate forme de ferroutage d’Artenay. Il est donc  
constitutif du triangle logistique Vierzon/Orléans/Tours, particulièrement 
structurant pour la région Centre.  

. - Il doit s’entendre également et surtout dans une logique prospective de plus ou moins 
moyen terme : 

- en direction du Sud (Toulouse et son Port sec de Barcelone), mais également 
en alternative aux autres axes Nord/Sud (la vallée du Rhône, plus que saturée, 
l’axe atlantique pas encore libéré par la construction de la LGV SEA), 
- en direction du nord régional, vers Rouen/Le Havre, par un bouclage définitif 
du grand contournement ferroviaire du bassin parisien (cf. dossier 
Orléans/Chartres), 
- en son point d’intersection (Vierzon) avec le Nantes/Lyon-Chagny (axe 
Est/Ouest), il entre dans la logique de développement européen ferroviaire de  
notre région (voir fiche « Nantes/Lyon -Chagny »). 
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FICHE 4 
 
 

%&��&�������������!
��$���
 
 
 
�  Constat et nécessités 
 

- Une saturation déjà bien entamée du trafic TGV sur la première ligne TGV Française 
Paris-Lyon, 

- Saturation qui va s’accentuer par la réalisation de lignes nouvelles (raccordement Est-
Espagne), 

- Un constat effectué dès mars 2006 par les services du Ministère des Transports dans le 
rapport « démarche prospective transports 2050 » qui concluait sur la nécessité 
« d’envisager soit des mesures de régulation de la demande, soit le doublement à long 
terme d’une ou deux des trois infrastructures (LGV Sud Est Atlantique, LGV  Nord »). 
La Cour des comptes dans son rapport « Le réseau ferroviaire : une réforme inachevée 
– une stratégie incertaine » indiquait « qu’il faudrait augmenter la capacité de cette 
ligne (TGV Sud Est) de 50% ». 

- L’ouverture à la concurrence et les risques de saturation 
 
 
�  Une accélération de prise en considération du sujet suite au Grenelle, par l’Etat, 

RFF et la SNCF 
 
�  A l’automne 2007, l’Etat a demandé à RFF de produire une note stratégique intitulée  
« amélioration de la desserte ferroviaire des principales agglomérations du Grand Centre ». 
Sortie en 2008, ses attendus étaient les suivants : 

- relier Orléans au réseau des trains à grande vitesse, 
- améliorer la desserte des principales agglomérations du Grand Centre, notamment 

Bourges, 
- mettre Clermont Ferrand à 2 heures de Paris, 
- et… apporter des réponses aux enjeux de la saturation à long terme de la ligne à 

grande vitesse Paris/Lyon. 
 
�  Les années 2008 et 2009  ont vu : 

- l’inscription du projet de LGV Paris -Orléans- Clermont Ferrand- Lyon dans le projet 
de loi du Grenelle de l’environnement, 

- la désignation du Préfet d’Auvergne, Mr Schmidt, coordonnateur national, depuis 
remplacé par Mr Stéfanini, 

- l’installation d’un premier comité de pilotage en décembre 2008 (Etat, RFF, 5 
Régions, Association TGV Grand Centre Auvergne) dont le premier travail a été de 
déterminer le cahier des charges de l’étude confiée à RFF (définitions et recherche des 
fonctionnalités, non de tracés !), 

- l’amendement du Sénat  du 23-01-2009 précisant « Paris- Orléans-Clermont Ferrand- 
Lyon »,  

- la signature de la convention  de financement de l’étude préparatoire au Débat public. 
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�  La mobilisation des acteurs 
 

o L’association « TGV Grand Centre » 
 

Elle est présidée par le sénateur Pointereau, avec le ministre Hortefeux, comme président 
d’honneur. 
Elle rassemble, concernés par le tracé, entre autres : 

- Les Régions, conseils généraux, les principales villes, avec leurs élus 
correspondants 

- les CESR  
- les représentations socioprofessionnelles (CCI-CA-CdM) 
- des particuliers 

 
Comme indiqué plus haut, cette association est membre du COPIL TGV Grand Centre 
Auvergne. 
 

o Les Régions 
 
�  La région Centre : 
Nous pouvons reprendre les propos de M. Moreau, conseiller technique de M. Bodin : « La 
Région a fait valoir lors du dernier COPIL (mars 2009) la position suivante : pas de 
focalisation du débat sur le tracé, il faut travailler sur les fonctionnalités du projet. Un projet 
LGV au cœur des territoires pour permettre à l’ensemble des territoires concernés de 
bénéficier de la ligne nouvelle. Le Conseil régional est attaché à voir l’axe POLT inscrit dans 
le dispositif ainsi que le lien du Cher avec les territoires  voisins ». 
 
�  La Région Auvergne : 
Cette région semble fortement mobilisée sur le projet. Elle a organisé une pétition (87000 
signatures). Elle se positionne aussi : 
 - pour un tracé irriguant au mieux le territoire auvergnat 
 - pour une liaison Clermont - Paris en deux heures 
 - pour une liaison Clermont – Lyon en une heure 
 - pour une amorce de transversalité entre l’arc atlantique et le couloir rhodanien 
(option soutenue au sein d’Altro, association présidée par le président du Conseil régional 
d’Auvergne). 
 

o Les CESR 
 
- Cesr Auvergne – Cette assemblée est favorable à ce projet, ainsi que le projet Transline 
porté par l’association Altro. 
 
Aujourd’hui  
 

·  L’étude décidée lors du Copil de décembre 2008. 
La convention de financement a fait l’objet d’un accord : 
 - maîtrise d’ouvrage RFF 
 - objet : réalisation de l’ensemble des études nécessaires à la préparation du débat 
public ainsi qu’à l’établissement du dossier de saisine à adresser à la Commission nationale 
du Débat public. 
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 - financement réparti ainsi : Etat : 1/3 – RFF 1/3 – Région 1/3 (par 1/15) pour un 
montant estimé à 5 500 000 
 - durée : 24 mois 
 

·  La question des tracés 
Il convient de la resituer au travers de la logique défendue par M. le Préfet coordonnateur lors 
du Copil du 9 mars, à savoir : 

- le projet a été conforté en deuxième lecture au Sénat de la loi Grenelle I 
par une désignation très précise : « ligne Paris- Orléans- Clermont 
Ferrand- Lyon », 

- le stade actuel (cf les attendus de l’étude) relève de celui de la 
description des fonctionnalités liées au développement de nos territoires 
…s’attacher à ce stade au tracé serait extrêmement dangereux car cela 
reviendrait à mettre en compétition nos territoires ». 

 
Pour autant, il convient de faire part de certains positionnements :. 
 
La SNCF 
Rappel de sa présentation lors de l’AG du 14 février de l’association TGV Grand Centre 
Auvergne : 

- Reprise des fonctionnalités : - désaturer la ligne actuelle et la gare de Lyon 
 - desservir Clermont Ferrand en moins de deux heures 
 - relier Orléans et Bourges au réseau à grande vitesse 

- Avis sur les gares nouvelles : pas de création, raccordement aux gares existantes 
- Lien avec l’interconnexion Sud : accord pour donner accès à la totalité du réseau 
- Tracés : critères 
    - efficacité commerciale : 360 Kms – gain de 15mn sur Paris/Lyon 

- réduction des émissions de carbone  
points communs des futurs tracés : 

- 4 voies entre Paris et Lyon 
- interconnexion SUD TGV 
- Paris/Clermont Ferrand en moins de 2 heures 
- création d’une transversale entre Rhône Alpes et Pays de la Loire 
(partiellement sur ligne non dédiée de Nantes à Bourges) 
- desserte d’Orléans Centre/Les Aubrais/Blois 
- desserte du Limousin via Châteauroux 
- desserte de Montluçon, grâce à l’électrification de la section 
Bourges/Châteauroux 

……………. au final : 3 tracés plus ou moins Est/Ouest dont le plus à l’Ouest nous intéresse  
le plus  

 
 

Réseau Clermont-Ferrand - Auvergne Métropole. 
 
A la demande de ce réseau clermontois, une étude a été réalisée par L’Agence Clermont 
Ferrand Métropole. Trois fuseaux ont été décrits avec leur impact quant aux temps de 
dessertes des bassins concernés. Il apparaît que les deux plus à l’Ouest répondent à des 
fonctionnalités plus favorables pour notre Région, tout en rejoignant les intérêts de la capitale 
auvergnate. 
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La Région Auvergne 
 
A partir du positionnement exprimé plus haut, elle a émis quatre hypothèses de tracés : 
- trois reprennent ceux de Clermont Métropole 
- un autre assure une liaison Paris -Orléans- Bourges- Montluçon –Vichy -Clermont Ferrand 
 
 
 

Carte (source : SNCF) 
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6 Juin2008

Pour un doublement de la LN1 
(LGV Paris-Lyon)

Marne-la-Vallée - Chessy
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Orléans

Étampes
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TGV

Bourg-en
-Bresse

Mâcon
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Mâcon

Lons-le-Saunier

Montargis
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Cosne/Loire
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Laroche-
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Montbard

Dijon

Culmont-
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Troyes

Belfort

Mulhouse

Montbéliard

Besançon

Le Creusot
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Dole

Moulins/Allier

Lyon
Saint Exupéry
TGV

Aéroport
Charles-de-Gaulle TGV
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Melun

Clermont-Ferrand

Bâle
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St-Germain-des-Fossés Genève

Salbris
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St-Pierre-des-Corps
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vers Berne
Zürich

vers Lausanne

vers Zürich
Besançon
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Bressane
TGV

Belfort - Montbéliard TGV

Doublement le long
de la ligne actuelle:
- difficile
- long et coûteux
- aucun marché nouveau
- pas d’amélioration de l’offre
- se heurte à la saturation

de la gare de Paris-Lyon

LN 1 

Ligne actuelle
Paris-Lyon
# 430 km

Ligne droite

Doublement de la partie nord de la LN1:
- Intérêt pour le sud Champagne-Ardenne
- Itinéraire allongé 
- se heurte à la saturation

de la gare de Paris-Lyon
- ou bien arrivée en gare de l’Est 
- au prix d’un fort allongement de parcours
- aucune amélioration de l’offre

LN1 actuelle
Débit max par sens: 12/13 trains
Extensible à 15/16 trains avec ECTS/ERTMS

Branche Ouest Rhin-Rhône

Branche Sud Rhin-Rhône
Ce projet a une vocation
transversale  et non radiale
et pourrait être mixte
voyageurs et fret

Itinéraire
moins rapide
que la LN1.

Projet 
commercialement
non attractif
pour la clientèle
vers le sud-est

Projet proposé
de doublement de la LN1
par l’Ouest
au départ
de Paris-Austerlitz

Projet
commercialement attractif:
- plus rapide sur Paris-Lyon 
- desserte de nouveaux territoires

V360

Paris
Austerlitz

Paris Est &
Paris Lyon
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ENJEUX 
 
Environnement  
 
Il est évident que, comme toutes infrastructures, un tel projet ne sera pas sans impact au plan 
du milieu naturel (biodiversité etc.) et des paysages .Par contre, son intérêt en terme de 
réduction de CO2 pourra se démontrer par son rôle d’acteur de transfert modal (route, mais 
aussi avion, dans sa dimension Paris/Marseille). 
 
Social 
 
Cette infrastructure permettra de mieux relier les populations de notre région aux autres 
territoires régionaux  et européens ; il en sera de même pour les autres régions impactées 
(Auvergne, Limousin, Pays de Loire). 
Il s’agira d’atteindre un double objectif :-  par des liens adaptés aux autres modes (TIR-TER  
etc.), irriguer ces territoires régionaux sans ôter au TGV sa fonction première : la  grande 
vitesse sur de grandes distances. 
 
Economie 
 
Au travers de la logique précitée, cette infrastructure répond à l’enjeu  du renforcement de 
l’attractivité du territoire régional, attractivité relative car territoire « encerclé » par les axes 
rhodaniens et atlantique (SEA) et par suite menacés à terme dans ses emplois et son 
peuplement 
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FICHE 5 
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SUJET : Grand Projet structurant - électrification de cette transversale  

- tronçon Bourges/Saincaize 
 
 
ETAT DES LIEUX  
 
����  Réalisation et projet en cours 
- portions déjà électrifiées : 
 - initialement : Vierzon/Bourges 
 - puis : Tours/Vierzon 
- tronçon à électrifier : Bourges/Saincaize 
 
����  Aspects techniques et financiers 
- 6 juillet 2009 : signature de la convention de financement du tronçon Bourges/Saincaize 
(57.7kms) 
 Coût total : 82.3M€ 
 Dont : Région Centre : 46.8M€ ; Europe : 10.5M€ ; Etat : 25M€ 
- début de chantier : septembre 2010 
- mise en service prévue pour 2011 
 
 
HISTORIQUE  – LES ACTEURS 
 

��� �  Les Régions 
 
- La Région Centre a toujours très fortement porté ce projet de ligne transversale, qualifié de 
Grand projet structurant, en particulier au travers des différents contrat de plan (2000-2006 
pour Tours/Vierzon ; 2007-2013 pour Bourges/Saincaize). Aujourd’hui, il semble qu’une 
suite du projet, non plus par Roanne, mais par Chagny, l’emporte. Ainsi, Mr Moreau, 
conseiller technique du vice président Bodin, indiquait-il récemment « pour la suite du projet, 
la Région a été la première en 2006 à évoquer cette hypothèse ». 
 
- La Région Bourgogne vient récemment de se positionner. Elle a inscrit des crédits d’étude 
dans son Cper 2007-2013, en vue de l’électrification Saincaise/Chagny, ceci dans le cadre du 
concept d’une « voie ferrée Centre Europe Atlantique » (VFCEA). 
Ce projet repose sur les éléments ci après : 
 - constituer un axe ferroviaire entre l’Atlantique et l’Europe rhénane, voyageur et fret 
...en réponses locales, régionales (élément de la rocade de contournement du bassin parisien), 
nationale (- raccordement à la ligne TGV Paris-Lyon -Marseille) et européenne.  
« Il ne restera à l’horizon 2011 que la section Nevers/Chagny soit environ 160 Kms pour 
disposer d’un tel itinéraire sur les 1000 kms qui séparent Nantes de Mulhouse-Bâle » écrit la 
Région Bourgogne dans une communication de février 2009.
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��� �  Le CESR Centre  
 

- dans sa contribution à l’élaboration d’un plan régional stratégique (séance du 28 mai 1993- 
page 28), le rapporteur indiquait que « l’électrification de la ligne Tours-Saincaizse… ne 
répond pas seulement à un simple besoin interne de liaison entre les villes de la vallée du 
Cher, mais elle permettra surtout d’inscrire cet axe de développement possible dans les 
schémas de desserte nationaux et européens » et ajoutait  « l’électrification du tronçon 
Vierzon-Saincaize est aussi un des premiers maillons du TGV Limousin et Auvergne qui se 
raccorderait à Vierzon »… 
 
- dans sa contribution au Projet régional (séance du 17 mai 1999 – p.37), il était indiqué que 
l’électrification de cet axe répondait aux trois objectifs structurants pour la région Centre : 
« accès aux ports (Rouen-Le Havre  - Nantes-St Nazaire) ; grand contournement de l’Ile de 
France ; transversales/désenclavement » ; 
 
- dans sa contribution au débat sur l’avenir de la région Centre (séance du 23 janvier 2004 
p. 15) le Cesr demandait à l’exécutif « de traduire ses orientations  dans un schéma régional 
multimodal de transport » en prenant notamment en compte : « la promotion au delà du 
territoire régional de la liaison Tours/Saincaize… notamment pour des flux internationaux 
vers les pays d’Europe centrale qui rejoignent l’Europe en 2004. Une politique volontariste 
d’accès des hinterlands aux ports de Rouen, Nantes, St Nazaire est à instaurer » ; 
 
- dans sa communication « l’avenir des transports en région Centre (2 février 2006 p. 49), le 
Cesr avertissait  « il faut être conscient que cette ligne qui ouvre la façade atlantique vers 
Turin et l’Europe Centrale vers Dijon, ne constituera un atout majeur qu’à la condition que 
l’électrification au delà de Saincaize soit réalisée vers Dijon via Chagny de préférence à 
Roanne afin d’éviter la rampe des sauvages qui serait fatale aux trains  de fret ». 
 
 
CARTE  
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ENJEUX 
 
Environnement  
Cette ligne existe, aussi les travaux prévus (hormis certaines perturbations pendant leur 
exécution) seront sans impact en terme de biodiversité, paysage, etc. Par contre, beaucoup est 
attendu en matière de réduction de CO2 grâce à cette électrification qui permettra de surcroît  
une accentuation du report modal. 
 
Social 
Cette infrastructure constitue un lien entre les différents bassins de vie, pour une grande part 
de l’axe ligérien. 
 
Economie 
Au plan du trafic voyageur, cette ligne contribue non seulement à l’irrigation du territoire 
régional, mais aussi est un élément dans le système d’intégration au réseau TGV (le lien avec 
la future ligne TGV Grand Centre (à Vierzon) permettra aux voyageurs en provenance de 
Nantes en direction du Sud de la France d’atteindre Lyon plus directement sans passer par 
Massy (voir fiche TGV Grand Centre). 
 
Au plan fret, cette infrastructure répond aux enjeux suivants : 

- assurer  à Vierzon une complémentarité avec l’axe Nord/Sud (Polt-Palito, prolongé 
par un Orléans-Chartres sur Rouen-Le Havre) cf. fiche sur le Polt-Palito,  
- ouvrir les territoires vers l’Europe (lorsque cette ligne sera prolongée et modernisée 
en direction de Chagny),  
- offrir une alternative aux flux maritimes internationaux (qui ont de plus en plus de 
difficultés à passer les rails d’Ouessan et du Pas de Calais) en reliant la façade 
atlantique à la Rhénanie et l’Europe centrale.  
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FICHE 6 
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SUJET : réalisation de la LGV Bordeaux-Angoulême-Poitiers-Tours 
 
 
ASPECTS TECHNIQUE ET FINANCIERS 
 

A- Les objectifs 
 

�  desservir le Grand Sud Ouest (Poitou-Charentes-Aquitaine et Midi Pyrénées) par TGV et 
relier ces territoires aux grandes capitales européennes avec trois antennes (Limoges/Poitiers- 
Bordeaux/Toulouse-Bordeaux/Hendaye), 
�  réduire le temps de trajet avec Paris (Paris-Bordeaux en 2 h et 5 mn) - gain : 50mn, 
�  désaturer la ligne historique (impact attendu sur le fret, les TER). 
 

B- Calendrier 
 

�  Bordeaux/Angoulême 121 km et 7 km de raccordement (DUP le 18-07-2006) : réalisation 
prévue pour 2013, 
�� Angoulême/Tours 182 km et 32 km de raccordement (DUP le 12-06-2009) : réalisation 
prévue pour 2016/2017, 
�  Bordeaux/Toulouse et Bordeaux/Espagne : réalisation envisagée pour 2018, 
�  Limoges/Poitiers : réalisation envisagée pour 2016. 
 

C- Mode de financement 
 

�  5.635 milliards d’€ (valeur économique 2006) à 7.2milliards (valeur sur période de 
réalisation- échéance 2016/2017) pour Tours/Bordeaux prévu en concession (PPP), 
�  Si l’on ajoute la réalisation des trois branches (Limoges/Poitiers-Bordeaux/Hendaye- 
Bordeaux/Toulouse) l’ensemble s’élève à 12.6 milliards € (valeur 2006), 
�  Ajoutons qu’une convention de partenariat destinée à associer les collectivités pour les 
branches vers Hendaye et Toulouse est en cours d’élaboration. 
�� Le deuxième appel d’offre a été lancé en juillet 2009. Les résultats sont attendus pour la fin 
2009� 
 
HISTORIQUE  
 
�  Dans son avis de 1998 sur le projet de TGV Aquitaine (Bordeaux/Tours) le CESR indiquait 
que ce projet ne pouvait être jugé qu’en  « fonction des réponses …apportées aux 
préoccupations propres à la région Centre : 
 
- Le préalable indispensable …la réalisation du barreau d’interconnexion en Ile de France. 
- L’agglomération de Tours ...une porte d’accès régionale au réseau à grande vitesse.  
- Une cohérence des dessertes et des correspondances entre l’offre TGV, les grandes liaisons 
transversales, les TER et les transports urbains. 
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- Le TGV ne doit pas occulter la nécessaire remise à niveau de la ligne classique Paris – 
Orléans – Limoges – Toulouse pour la rendre compatible à la grande vitesse ». 
�  Dans une réponse en date du 26 juin 2006 à Mr le Préfet coordonnateur, et dans le cadre de 
la consultation liée à l’avant projet de cette LGV (en particulier pour sa section d’Indre et 
Loire), le président Beulin rappelait « combien notre assemblée porte un très grand intérêt  
vis-à-vis de ce projet : 
 

- projet prioritaire d’intérêt européen et d’intérêt national, 
- projet structurant d’aménagement du territoire pour nos trois régions Aquitaine, 

Poitou –Charentes, Centre ». 
 

Il y était souligné la perspective d’effets positifs pour le trafic fret et TER (qualifié d’« outil 
majeur d’aménagement socio économique pour notre région »). 
Notons qu’à l’époque le projet de barreau Poitiers/Limoges, depuis lié à cette LGV, n’existait 
pas... 
 
�  Courant juin 2009, le bureau du CESR a considéré qu’il ne pouvait s’associer à une 
démarche de texte commun des cinq Cesr concernés par ce projet, « en raison de l’avis 
défavorable clairement pris en octobre 2006 sur la liaison Limoges/Poitiers, ...malgré 
l’intérêt porté à la prolongation de cette SEA au delà de Tours, y compris pour les 
conséquences à terme pour ouvrir des possibilités nouvelles de fret ferroviaire ». 
 
CARTE  Source Wikipédia 
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ENJEUX 
 
Environnement 
On doit relever l’intérêt de cette infrastructure en terme de lutte contre l’effet de serre : 
- transfert modal route/fer 

- en terme de flux voyageur, 
- et surtout pour le fret, par libération de sillons au profit de la ligne traditionnelle 
actuelle (passage à plein régime de l’autoroute ferroviaire). 
Toutefois est posée la question des impacts au plan du milieu naturel (biodiversité - 
paysage- bruit) ainsi que celle de son intégration en Indre et Loire au sud de Tours. 
 
 

Social 
Ce sera un facteur d’intensification des liens entre la Touraine t le Sud Ouest et l’Espagne ; 
complémentarité avec ceux des Ter et autres grandes lignes nationales(ne pas constituer un 
« tunnel »). 
 
 
Economique 
- Cette ligne  ajoutera à l’attractivité de l’agglomération tourangelle (vers Paris, Bordeaux et 
l’Espagne). 
- Son impact indirect (libération de sillons) en terme de report modal doit être noté : -en effet, 
l’autoroute ferroviaire, actuellement en quelque sorte  « préfigurée » prendra toute son 
efficience-elle contribuera à intensifier les liens de cette agglomération aux deux autres points 
du triangle logistique de la région Centre (Orléans/Artenay -Vierzon), au surplus facteur de 
cohésion territoriale.  
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FICHE 7 
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SUJET : développement de l’autoroute ferroviaire atlantique et implantation de la plate 
forme de ferroutage 
 
 
DEFINITIONS- GENERALITES 
 
Il s’agit de faire circuler des camions (remorque+tracteur+chauffeur ou remorque seule) sur 
des wagons adaptés (souvent de la marque Modalhor), et ceci sur de longues distances, en 
général internationales. 
Plusieurs vocables sont employés : ferroutage ou transport combiné accompagné ; autoroute 
ferroviaire, route roulante.  
 
 
LES EXPERIENCES EXISTANTES : 
 
- développées en Allemagne, Autriche, Suisse et Italie, 
- en devenir, mais plus ponctuelles en France (Ayton- Bourgneuf / Orbassano depuis2003 ; 
Perpignan/Luxembourg depuis 2007), sans parler du tunnel sous la Manche, 
- les acteurs en France sont au nombre de deux : 
 - Naviland cargo (transporteurs routiers) 
 - Novatrans (filiale Sncf) 
 
 
L’AUTOROUTE FERROVIAIRE ATLANTIQUE 
 
�  Plusieurs  initiatives :  
 
- « Route roulante 2006 » : c’est une association rassemblant des professionnels (dont TLF) 
qui, forte des résultats encourageants du projet Perpignan/Luxembourg, avait pour objet la 
promotion d’un axe atlantique (Espagne-Lille-Europe du Nord Est) ; à l’époque,.pour une 
expérimentation en 2007/2008. 
 
- « Ecofret Atlantique » : une initiative commune aux Région Aquitaine, Poitou-Charentes -
Euskadi, qui, au constat que le fret ferroviaire à Biriatou ne représente que 2% des flux, avait 
lancé une étude de faisabilité sur l’axe cité. Il y était conclu qu’un tel projet pouvait capter 
1000 à 1500 poids lourds sur la route, tout en notant que les prévisions de flux routiers (dans 
leur totalité) sur cet axe Espagne/Lille, s’élèveront à 10 000 véhicules/jour en 2015, et 18 000 
en 2020/2025, soit 8%. Il y était également démontré que cette faisabilité se vérifiait 
essentiellement sur longues distances (Londres/Madrid). 
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�  Depuis 2006, l’autoroute ferroviaire Atlantique avec l’Etat et RFF : 
-19 mai 2006 : l’Etat en région prend l’initiative d’organiser une réunion d’information à 
destination des principales collectivités territoriales, du Cesr, des organismes professionnels et 
consulaires, en appui avec RFF.  
 
Le projet présenté par RFF (horizon 2020/2025) : 
-1500 poids lourds/jour, en système cadencé Vitoria/Lille par un opérateur privé, 
- calendrier : la montée en charge est fonction de la mise au gabarit 1 (2012), de la réalisation 
du Y basque et des plates formes (2015), puis de la réalisation de la SEA Atlantique 2 qui 
libérera les sillons de la ligne actuelle jusqu’à Bordeaux (2018), puis vers l’Espagne à 
l’horizon 2025. 
 
La localisation des plateformes : 
 
�  Les critères : 

- à une distance de 600 à 800 Kms de Biriatou, sur l’axe Espagne/Lille, 
- au sud de la région parisienne, 
- proche d’une grande ville, mais pas dans son tissu urbain (afin d’éviter les nuisances 
des trafics de poids lourds), 
- sur un site desservi à la fois par le fer et l’autoroute, 
- surtout, en lien avec les souhaits des utilisateurs, en concertation avec les élus, l’Etat et 
RFF. 

 
�  Les propositions de RFF (2006) :  

- trois sites pressentis : -Avaray (Loir et Cher)-La Croix Briquet (Loiret)-Château 
Gaillard (Eure et Loir/Loiret). 

 
�  Les propositions des Conseils généraux du Loiret et d’Eure et Loir : 

- Artenay -Ruan, ceci suite à une étude commanditée par ces deux collectivités en 2008 
(et présentée au Conseil régional Centre en décembre de la même année). A noter que 
ces deux collectivités ont répondu fin 2008 sur cette base à l’appel à projet lancé par 
l’Etat. 

 
�  Aspects financiers : 

- budget : 25M€, étant entendu que 20M€ sont prévus au Cper 2007/2013 si la plate 
forme voit le jour en Région Centre (pour l’instant : forte concurrence de Brétigny). 

 
 
LES POSITIONS REGIONALES  
 
��� �  Le CESR 
 
- Dans sa communication  du 32 février 2006,  « l’avenir des transports en région Centre », le 
rapporteur( page 163)  concluait son chapitre consacré à ce sujet par les termes ci après : »il 
est évident que ce projet représente un défi national sur cet axe européen et que notre Région 
doit très rapidement le prendre en compte dans son futur schéma régional d’aménagement du 
territoire .Les équipes techniques de RFF travaillent en effet, dès aujourd’hui, à la recherche 
de la meilleure localisation pour le terminal évoqué ». 
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- Confirmation de cette approche dans l’avis du 15 février 2007 relatif au CPER 2007/2013 : 
le rapporteur écrit « le Cesr soutien la volonté de reporter sur l’autoroute ferroviaire une 
partie du trafic poids lourd Espagne -nord de l’Europe. Le positionnement de la plate forme 
de transbordement ….doit répondre…. Au besoin de décongestionner l’Ile de France. » 
 
 
��� �  Le Conseil régional 
 
Dans son rapport  à la commission permanente du 10 juillet 2009,au sujet «  du protocole 
d’accord relatif à la mise en place d’un service d’autoroute ferroviaire Atlantique Eco Fret 
(AF AEF) entre Hendaye et Lille et de la convention de financement des études et travaux 
pour la mise aux gabarits hautsB1 et bas type A F … », le Président du Conseil régional 
développe ainsi son argumentaire : « le développement  des échanges entre les pays de la 
péninsule ibérique, la France et le nord de l’Europe conduit à un accroissement considérable 
des transports de marchandises .Actuellement ces échanges se font à 96% par la route, et les 
infrastructures de l’axe qui traversent notre région  sont fortement chargées, parfois jusqu’à 
saturation. Le transfert d’une partie des trafics de marchandises, de la route vers le 
ferroviaire, constitue un enjeu majeur pour les régions traversées et notamment pour la 
région Centre ». 
 
 
CARTE 
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Le développement 
des autoroutes ferroviaires en France 

 
Autoroutes ferroviaires réalisées 

Autoroutes ferroviaires programmées 

Autoroutes ferroviaires en étude 
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ENJEUX  
 
Environnement  
On peut estimer que ses effets en terme de réduction de CO2 et de lutte contre l’effet de serre 
seront positifs (transfert modal route / fer). 
Mais ce type d’implantation (tant directement -surface au sol qu’indirectement - voies 
d’accès) aura des impacts sur le milieu naturel (biodiversité - sols - bilan hydrologique - 
paysage) et le foncier agricole. 
 
Social 
Peu d’effets attendus. 
 
Economie 
Cette infrastructure viendra structurellement renforcer le pôle logistique (et donc les emplois) 
au plan régional (notamment en Eure et Loir et dans le Loiret). En particulier, elle est 
étroitement liée à l’ensemble des infrastructures citées dans cette communication (axes 
ferroviaires : Rouen-Orléans-Toulouse-Nantes-Chagny, réseau routier et autoroutier). Elle 
intervient également en logique de « desserrement » du Sud du bassin parisien.  
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FICHE 8 
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SUJET  
 
- amélioration du maillon actuel Massy/Valenton, 
- création d’une interconnexion en site propre … dans la perspective du futur débat public 
courant 2010. 
 
 
ETAT DE SITUATION 
 
�  Aujourd’hui le tronçon par lequel passent les TGV en provenance du Sud-Ouest est 
caractérisé par : 
 - une sur fréquentation : 300 trains par jour (soit le trafic de Paris vers le nord de la 
France ou celui en direction de Lyon) 
 - une multiplicité d’usage : RER C, TGV, Fret 
... Dans un contexte d’augmentation constante des flux et de saturation des gares parisiennes. 
Chacun reconnaît que cette situation et cette évolution constituent un réel obstacle à la 
mobilité tant des voyageurs (franciliens, TGV) que des marchandises. 
 
����  Les projets 
 - Amélioration du tronçon existant Massy /Valenton : 
 La Région Ile de France a signé le protocole d’engagement des travaux qui débuteront 
par le tronçon Est (106 M€ valeur 2007). Ces travaux étaient prévus au contrat de plan Etat 
Régions 2000/2006, avec une participation de la Région Centre de 3.5 millions (chiffre 2004). 

- L’interconnexion en site propre : le Débat public est prévu pour courant 2010. 
 

Aspects techniques et financiers du projet d’interconnexion 
 
Ce projet s’inscrit dans le cadre du schéma directeur des lignes à grande vitesse de 1992. 
(dont le barreau Est a été réalisé). Ce projet de barreau Sud a été retenu au CIAT du 18-12-
2003 et au Grenelle 1 de l’environnement. Il est également inscrit dans la liste prioritaire du 
Grenelle. 
 
Les études actuelles confiées à RFF, préparatoires au dossier qui sera soumis fin 2009 à la 
Commission nationale du Débat public doivent répondre aux objectifs suivants ( extrait 
d’une note  par RFF à l’AG de l’association Interconnexion Sud TGV du 20 /01/2009) : 
 
« - promotion de la qualité de l’offre de transport ferroviaire pour contribuer au 
développement et lutter contre le changement climatique, 
- amélioration des performances du « systènmeTGV » en Ile de France en cohérence avec :
 - l’extension prévue du réseau de LGV national et européen, 
 - le développement des liaisons province–province, 
 - le contexte de l’ouverture à la concurrence, 
 - le projet de liaison à grande vitesse vers le « Grand Centre » et l’Auvergne. 
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- le développement de l’inter modalité air/fer à Orly et Roissy 
 
- la contribution du projet au développement de l’Ile de France en ce qui concerne : 
 - la qualité de service et la capacité de développement des dessertes ferroviaires 
franciliennes et du trafic de fret, 
 - l’amélioration de l’accessibilité au réseau TGV pour les franciliens et la 
décongestion des gares parisiennes. 

- l’aménagement des territoires stratégiques du sud de la région ». 
 

Les trois grandes familles de projets 
 
 - projets en ligne nouvelle raccordée sur la LGV Sud Est actuelle : 
  - gain de trafic : 2.5 Mv (millions de voyageurs) 
  - 2 arrêts 
  - longueur : 18km 
  - souterrain à 95% 
  - coût : 2.4 à 2.6 milliards € 
 - projets avec aménagement de la ligne existante (mises à 4 voies) : 
  - gain de trafic : 2 Mv 
  - 2 arrêts 
  - longueur : 16km 
  - souterrain : 30 à 35% 
  - coût : 1.3 milliards € 
 - projets en ligne nouvelle raccordée sur l’ancienne LGV Sud Est 
  - 3 arrêts 
  - gain de trafic : 3.7 Mv 
  - longueur : 30 à 32 km 
  - souterrain : 80 à 85% 
  - coût : 3.2 à 3.5 milliards €  
 
Les prix indiqués ne comprennent pas le coût du raccordement à la gare d’Austerlitz 
 
 
HISTORIQUE 
 
�  Le Cesr  
Dans son avis du 17 mai 1999, le rapporteur indiquait, qu’en l’état de ce barreau (200 trains 
par jour à l’époque), « l’égalité d’accès du territoire régional à l’Europe  n’est pas assurée ». 
Il considérait cette  « interconnexion comme la ligne nouvelle prioritaire » (tant pour l’accès 
aux aéroports Orly et Roissy que pour l’accès au réseau européen de TGV). 
 
Ces positionnements n’ont eu de cesse d’être renouvelés, ainsi :   
 

- Dans l’avis du 13 et 14 janvier 2000 sur le contrat de plan 2000/2006 («  il s’agit 
d’obtenir une véritable infrastructure dédiée aux trains à grande vitesse, permettant 
des liaisons européennes sans passer par Paris »…  «La Région, ainsi que l’ensemble  
des Régions de l’ouest pourraient, pour une implication financière limitée, disposer 
d’un facteur de développement considérable »). 

 



                                                                                                                                                                                                38/52 

 
 
- Dans celui du 28 avril 2003 relatif au mi parcours de ce contrat de plan : « le Cesr 

tient à rappeler son attachement à la réalisation d’une interconnexion TGV en ligne 
nouvelle au sud de Paris, avec en urgence la suppression des principaux points noirs 
actuels entre Massy et Valenton ». 

- Dans sa contribution au débat sur l’avenir de la région Centre (23 janvier 2004 : « le 
Cesr demande à l’exécutif régional de traduire ses orientations dans un schéma 
régional multimodal de transport….un tel schéma devra, notamment, prendre en 
compte : ...l ‘accès au réseau ferroviaire à grande vitesse  et aux aéroports parisiens 
depuis les grandes villes ». 

- Dans son avis du 15-02-2007 sur le projet de contrat de projet Etat/Région 2007-2013, 
le rapporteur mettait en garde : « une infrastructure n’est pas 
mentionnée…l’interconnexion sud des TGV. Il convient de s’assurer qu’elle est bien 
inscrite au SDRIF » et insistait  « et de ne pas lâcher la pression pour sa mise en 
chantier ». 

 
�  Les autres Cesr 
 
- Le Cesr Pays de Loire est fortement impliqué .Son président, Mr Mustiere président 
l’association interconnexion Sud TGV. 
- Lors de sa séance plénière du 15 juin 2009, le Cesr Poitou-Charentes, dans une motion 
intitulée  « l’urgence du projet de modernisation de la ligne Massy/Valenton pour relier le 
TGV Atlantique au réseau européen des TGV »  réaffirmait  « pour faire face à la 
saturation de la ligne existante…la nécessité de poursuivre dans les meilleurs délais les 
études d’une liaison nouvelle d’interconnexion sud des TGV en Ile de France ». 
 
�  La Région Centre 
 
Mr Moreau, conseiller technique auprès du vice président JM Bodin confirmait 
l‘attachement de la Région à ce projet : « la Région participe au Copil et fait valoir les 
intérêts régionaux à ce barreau pour le Polt et a demandé que soit intégrée la donnée 
nouvelle avec le projet TGV Grand Centre Auvergne ». 
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CARTE – source RFF 
 
 
 

 
 
 
 
ENJEUX 
 
Environnement 
Les travaux eux-mêmes, en milieux urbains relativement denses peuvent générer des 
perturbations sonores, sur les trafics etc. Les infrastructures peuvent avoir des impacts sur le 
foncier. Pour autant, maillon déterminant (et « manquant ») d’axes ferroviaires majeurs, elles 
contribuent à la réduction de l’effet  e serre. 
 
Social 
 
Cette infrastructure est contributive de meilleurs liens (aux échelles interrégionale, nationale 
et mondiale) entre les populations. 
 
Economique 
 
Cette interconnexion (du Palito et du TGV G C) rendra enfin sa place à la région Centre dans 
le réseau de la Grande vitesse ferroviaire et aéroportuaire. Elle contribuera activement à son 
attractivité. 
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TROISIEME PARTIE 

 
 
 

L’approche globale ou la recherche d’une cohérence des 
grandes infrastructures de transport en région Centre 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                                                                                                                41/52 

 
Une méthode d'analyse des projets  
L'approche globale conduit à évaluer en premier lieu pour chaque infrastructure, les 
composantes (environnement, économie, social) relevant du développement durable, puis, 
après avoir estimé les effets d'interaction entre les projets, mesurer la contribution de chacun, 
(ou d'ensemble de projets) à l’aménagement du territoire, considéré comme l'application sur le 
terrain de l'objectif global de développement durable. 
 
Pour la première étape, les composantes du développement durable, l’analyse de chaque 
fiche projet permet d’apprécier en quoi l'infrastructure apporte des réponses aux questions  
suivantes : 

·  environnement : 
  - quelle contribution à la réduction de l’effet de serre (CO2) ?  
  - quels impacts sur les milieux naturels, agricoles  et urbains (en particulier la 
 périurbanisation et ses effets induits) ? 

 
·  social : quels apports au développement des liens entre populations ?  

 - quel degré d'acceptabilité par les populations, notamment de celles qui 
auraient à en subir plus directement les nuisances pendant ou après les travaux ?  
 - quel arbitrage équitable entre l'intérêt collectif et les dommages individuels 
qui peuvent en découler ?  
 

·  économie : - quelle influence sur l’attractivité territoriale, le développement des 
entreprises et des emplois ?  

 - mais également quelles conséquences sur l'équilibre financier, non 
seulement du coût des investissements, mais aussi du coût des frais de fonctionnement 
induits ? 

 
La deuxième étape consiste à estimer les effets d'interactions entre infrastructures existantes 
et projets : 

·  quels effets de complémentarité en distinguant la notion de contradiction 
concurrentielle de celle d'alternatives de l'offre ?  

·  quels effets de renforcement, ou d'opposition entre projets ? 
·  s'agit il d'un projet isolé ou au contraire d'une infrastructure qui s'intègre dans un 

système cohérent ? 
·  Le « système » routier et ferroviaire présente t-il dans son interaction un caractère de 

complémentarité efficace ? 
 
Ces deux démarches préalables, « nécessaires », mais non « suffisantes », conduisent à la 
dernière étape : en quoi ces grandes infrastructures de transport concourent-elles 
effectivement (directement ou par effet de levier) à un aménagement du territoire 
satisfaisant et cohérent ? La réponse à cette question peut être approchée en appréciant leurs 
contributions à certains enjeux spécifiques de l'organisation territoriale. La notion d'enjeu 
permet en effet de désigner le domaine dans lequel l'infrastructure considérée, (ou l'ensemble 
d'infrastructures agissant en système) peut avoir des conséquences négatives ou positives sur  
l'aménagement du territoire, d'abord eu égard aux conditions de sa réalisation, mais surtout en 
raison de l'usage qui en est fait et des accompagnements qui l'entourent, l'infrastructure n'étant 
elle même, comme il convient de le rappeler qu'un outil au service d'une politique.   
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·  Développement d'entreprises et d’emplois et attractivité : 
Attractivité de l'ensemble de l'entité régionale Centre : c'est l'attractivité régionale, 
mais aussi celle des bassins de vie ou parties de territoires comme le sont les sous 
ensembles constitutifs de l'espace régional : l'attractivité intra régionale.    

 
·  Constitution de liens : 

 - extra régionaux (Nord/Sud ; Est/Ouest ; avec le Bassin parisien) 
 - liens européens 
 - liens mondiaux 
 

·  structuration de l’entité régionale (interne et externe), par intégration régionale et 
nationale. 

 
La méthode d'analyse ainsi décrite permet de proposer une évaluation des grandes 
infrastructures existantes et en projet. Elle peut également donner du sens à certains d'entre 
elles, en l'état de portée limitée mais qui, envisagées dans une perspective plus large 
deviendraient un facteur clé de renforcement de l'ensemble du schéma : tel est le cas du projet 
Orléans-Chartres, projet limité qui pourrait devenir un élément clé du système dans une 
perspective géographique élargie, Orléans-Rouen. 
 
Cette appréciation doit prendre en compte :  
 
- la multiplicité des échelles géographiques, chaque infrastructure ayant un impact local, 
régional, interrégional, national et européen, voire mondial dès lors qu'elle est connectée à un 
port maritime ou à un aéroport international.  
 
- la multiplicité des temps et des valeurs qui lui sont attribuées : 

- les temps présents, ceux de la vie quotidienne dont les rythmes de vie souvent imposés 
conduisent à des concentrations de déplacements, sources d'encombrements, de 
saturations et de contraintes parfois pénibles pour celles et ceux qui les subissent3, 

- la valeur du temps passé en déplacements dont la surestimation incite à réduire à 
grands frais les temps de parcours par une recherche continue de la vitesse, celle ci 
pouvant conduire, pour une durée identique du transport, à accepter des localisations 
plus éloignées, 

- le temps des calendriers de réalisation des projets en lien avec la faisabilité financière 
qui contraint à leur étalement dans le court, moyen et long terme, temps qui exige le 
soutien permanent et continu des décideurs ainsi que des réactions immédiates lors 
de certaines étapes décisives.   

 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
3 La section « Égalité, mixité et lutte contre les discriminations » a prévu d'analyser la question des rythmes de vie et de 
proposer des orientations de nature à permettre « la conciliation des temps ».  
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Les projets : enjeux et interactions  
 

�  RN 154 : 
- Elle répond aux enjeux d'attractivité (intra territoriale et régionale)- 

développement d'entreprises et d’emplois, de liens extra régionaux 
(Nord/Sud, Est/Ouest), d'intégration régionale et nationale, 

- interaction avec l'A19 dont elle assure la continuité transversale 
Est/Ouest, avec la future autoroute ferroviaire et sa plate forme 
intermodale, 

- complémentarité voyageurs et fret avec la ligne ferroviaire Orléans-
Chartres (complémentarité renforcée dans une perspective ferroviaire 
étendue jusqu'à Rouen),  

- renforcement de la sécurité routière, 
- en revanche contribution à la lutte contre le changement climatique 

limitée à la réduction des effets de congestion.  
 

�  Ouverture au trafic voyageur de la ligne Orléans-Chartres 
En l’état du projet : 
- réponse aux enjeux de réduction de CO2 (effet limité puisque traction 

thermique) ; développement d’emplois et attractivité (intra territoriale 
et régionale) ; intégration régionale, 

- interaction : avec le Palito (voyageurs). 
 
Dans une perspective Orléans-Rouen : 

- assure des liens extra régionaux Nord-Sud (en s’intégrant au Palito), 
Ouest-Est (dans le « système » Palito-Nantes-Chagny), 

- complément de la N154 en offrant une alternative ferroviaire sur 
l'ensemble du trajet (voyageurs et fret), 

- ouverture maritime et coopération interrégionale, 
- forte intégration régionale et nationale. 

 
�  Plate forme de ferroutage  

- réponse à l’enjeu climatique (réduction du CO2 par transfert modal), 
- attractivité régionale et emplois,  
- liens extra régionaux (Nord-Sud, d'Irun à Lille-bassin parisien) ; liens 

européens et mondiaux,  
- interaction avec l'A19 et la N154 : prolongements Est/Ouest  
- intégrations nationale et régionale, 
- lien avec l'achèvement de la LGV SEA, préalable à sa réalisation.  

 
�  LGV SEA 

- réponse à l'enjeu climatique par transfert modal pour les voyageurs 
(transfert modal route et avion vers le fer) et indirectement pour le fret 
(libération de sillons pour l'autoroute ferroviaire), 

- complémentarité avec l'autoroute A10 sur les grandes distances, 
- renforcement de l’attractivité régionale, développement d'entreprises et 

d'emplois,  
- développement de liens extra régionaux (Nord/Sud et bassin parisien),  

européens et mondiaux, 
- facteur d’intégrations régionale et nationale. 
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�  TGV Grand Centre 
- réponse à l’enjeu climatique, tout particulièrement par transfert de 

l'avion vers le fer pour les grandes distances, 
- réponse aux risques de déclin liés à l'absence d'accès à la grande 

vitesse et à l'effet d'encerclement,  
- renforcement de l'attractivité régionale, de développement des 

entreprises et des emplois, 
- développement des liens extra régionaux dans toutes les directions, des 

liens européens et mondiaux,  
- forte intégration régionale et nationale, 
- interaction avec les lignes Palito et Nantes-Chagny dans leur rôle de 

confluents ferroviaires, 
- complémentarité avec les autoroutes Nord/Sud A20, A71 et A77 en 

offrant une alternative modale sur les grandes distances. 
 

�  Nantes-Chagny 
- réponse à l’enjeu climatique par report modal voyageurs et fret,  
- attractivités intra territoriale et régionale, développement économique 

et emplois, 
- liens extra régionaux (Est/Ouest), et liens européens et mondiaux, 
- ouverture maritime sur l'Atlantique et coopérations interrégionales,  
- intégration régionale et nationale, 
- interaction avec  Palito, TGV Grand Centre, Orléans-Chartres 

prolongée sur Rouen, 
- cette infrastructure ne répondra pleinement aux enjeux cités qu’à 

moyen terme et long terme, lorsqu’elle sera pleinement constitutive 
d’un grand axe européen. 

 
�  Polt-Palito 

-  réponse à l’enjeu climatique par report modal voyageurs et fret,  
-  développement économique et emplois, 
-  attractivités régionale et intra régionale, 
-  liens extra régionaux (nord/sud, avec le bassin parisien), 

intégrations nationale et régionale), 
-  interaction avec : Nantes-Chagny (croisement Nord/Sud Est/Ouest, 

TGV Grand Centre, Orléans-Chartres prolongé sur Rouen, 
autoroute ferroviaire et sa plate forme de ferroutage, 

-  complémentarité avec les autoroutes Nord/Sud A20, A71 en offrant 
une alternative modale sur les grandes distances. 

 
         �  Interconnexion Sud TGV 

Cette infrastructure, bien que n'étant pas située dans notre région est 
particulièrement stratégique : répondant à une multiplicité d’enjeux 
(réduction de CO2, emploi, attractivité régionale, liens extrarégionaux, 
européens, mondiaux, intégration nationale), elle est en particulier le 
point d'accès incontournable au réseau à grande vitesse et aux aéroports 
parisiens. 
L'interconnexion Sud TGV est de ce fait le préalable à TGV Grand 
Centre. 
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Que retenir de cette analyse?   
Les réponses aux enjeux et les interactions possibles montrent que ces grandes infrastructures, 
à des niveaux divers, peuvent effectivement contribuer à l’aménagement cohérent et durable 
de l’espace régional vis à vis notamment des objectifs suivants : 
 

�  Le renforcement des axes naturels Nord/Sud et Est/Ouest par la construction de 
prolongements extra régionaux tels que:  

�  pour le fer, le Palito  prolongé depuis Toulouse par un Orléans-Rouen, comme le 
Nantes-Tours-Vierzon prolongé via Chagny vers  Bâle  et la Rhénanie,  

�   pour la route Rouen-Chartres-Allaines (ou Artenay), prolongée vers la Suisse 
via Belfort. 

 
�  L'ouverture sur les façades maritimes et les ports de Nantes, Rouen et la Rochelle 

dont le Centre devrait devenir l'hinterland naturel, ouverture à laquelle participent le 
renforcement des liaisons routières et ferroviaires par les interactions et 
complémentarités de ces deux modes exclusifs. 

 
 
�  La construction d’un triangle logistique, ferroviaire et routier : 

« Vierzon/Cher »-« Orléanais/Loiret/Eure et Loir »-« Tours/St Pierre des Corps », axe 
d’aménagement du territoire auquel répondent le Nantes/Chagny, le Palito prolongé sur 
Rouen,et la plate forme de ferroutage d’une part, et d'autre part l'aménagement de la 
N154 dans le prolongement de l'A19 en contournant le bassin parisien.  
 

�  La double volonté d’intégration régionale et d’ouverture nationale et 
internationale… ou comment « marier » des dynamiques apparemment opposées : 
réponse est donnée par le projet de TGV Grand Centre, initialement un projet national et 
européen dédié à la grande vitesse et à la grande distance mais dont l'objet est aussi de 
contribuer à l’aménagement régional, voire intra régional. Le TGV grand Centre, appelé 
maintenant POCL (Paris-Orléans-Clermont-Lyon) doit à la fois jouer son rôle premier, 
celui de la grande vitesse sur les liaisons longues (et non le cabotage) et entrer en 
complémentarité avec Palito et Nantes-Chagny comme système d'irrigation et 
d'intégration des territoires diversifiés. 

 
Si le déterminisme géographique et les objectifs politiques d'aménagement du territoire qui 
l'accompagnent conduisent à raisonner en systèmes, système dans l'espace et entre les 
modes, routiers et ferroviaires, avec trois grands axes Nord Sud complétés de transversales 
Est/Ouest, dédiées de façon complémentaire à la fois à la grande distance et à l'irrigation 
territoriale, il faut aussi penser en système dans le temps dès lors que, eu égard aux 
ressources financières nécessaires, les investissements que représentent ces projets doivent 
être étalés dans le temps.4  
 
 
                                                 
4 Nous avons tenté d’illustrer cette démarche  au travers de trois « croquis » de systèmes (cf. annexes 1-2-3) : 
  - système 1 : TGV Grand Centre -Nantes / Chagny -Palito -interconnexion Sud TGV 
  - système 2 : voie ferrée Orléans/Chartres (prolongée sur Rouen) - Palito - Nantes/Chagny - RN 154- interconnexion Sud 
TGV 
  - système 3 : SEA Atlantique -Autoroutes ferroviaires et plate forme  ferroviaire - RN 154 – Palito - interconnexion Sud 
TGV 
…. Chaque groupement de projet constituant une cohérence fonctionnelle et dans le temps, tout en interagissant sur les autres 
(cf. annexe 4). 
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Cependant la durée n'est gravement dommageable que si elle s'accompagne d'une incertitude 
sur la réalisation future, pire si elle est entourée d'atermoiements et de polémiques. Les 
infrastructures lourdes comme le sont les infrastructures de transport ont cette particularité 
qu'elles apportent leur contribution à l'aménagement du territoire dès lors qu'elles s'inscrivent 
dans un projet global cohérent. Débattu entre les acteurs et soutenu par une majorité d’entre 
eux, ce projet devrait être défini et affirmé dans un document partagé tel que le Schéma 
Régional d'Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDT) dont notre 
collectivité régionale devrait être pourvue.  
 
Le nécessaire étalement dans le temps conduit-il à rechercher un ordre de priorités et si oui, 
quelles priorités ?   
Si l'on s'en tient aux expressions passées et renouvelées du CESR, l'aménagement de la N154, 
est depuis longtemps prioritaire comme l'est la liaison ferroviaire Orléans-Chartres dans sa 
perspective étendue (jusqu'à Rouen). Mais la même priorité peut être évoquée pour  
l'interconnexion Sud TGV comme pour l'accès des territoires du Centre au réseau LGV et aux 
aéroports internationaux. Par ailleurs, et toujours selon les expressions du CESR, 
l'électrification du Lyon-Nantes via Chagny ne montrera sa complète pertinence que 
lorsqu'elle sera achevée et le report modal tant attendu d'une partie du fret routier sur 
l'autoroute ferroviaire ne sera effectif qu'après l'achèvement de la SEA. 

 
S'il était une priorité ce serait celle de concrétiser dans un schéma global et cohérent la 
volonté politique commune des acteurs. Encore faudrait il que ce SRADDT soit compatible 
avec le futur Schéma National des Infrastructures de Transport annoncé par le Grenelle, 
document dont nous devrions être saisis le moment voulu mais dont le report ne manque pas 
d'être préoccupant.  
Au delà de cette première priorité, celle de l'élaboration du schéma global, notre Assemblée 
est elle en mesure de proposer des priorités de financement et de réalisation ? 
 
Un tel choix paraît difficile et hasardeux dès lors qu'il s'agit de projets faisant appel à des 
processus décisionnels multiples et complexes dans lequel le Conseil Régional n'est qu'un des 
décisionnaires parmi d'autres. Il subsiste néanmoins une priorité, celle de se donner les 
moyens d'anticiper les initiatives, comme de se préparer à saisir les opportunités : 
 

-  Anticiper les initiatives comme par exemple en se rapprochant du Conseil Régional de 
Haute Normandie dans la perspective d'une liaison ferroviaire prolongée jusqu'à 
Rouen, ou de celui de Bourgogne dans celle de l'achèvement de l'électrification de 
bout en bout via Chagny.  

 
-  Se préparer à saisir les opportunités, comme celle de l'apparition de la nécessité du  

doublement de la ligne Paris-Lyon, en fédérant les acteurs régionaux autour du projet 
de LGV Paris-Orléans-Clermont-Lyon. 
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Au terme de ce travail, les recherches menées autour de cette communication conduisent à 
trois réflexions :  
 

�  Les nouvelles infrastructures, ferroviaires et routières, aussi nécessaires, voire 
prioritaires qu'elles soient, ne doivent surtout pas faire oublier les infrastructures 
existantes : leur maintien en bon état de fonctionnement est essentiel pour les besoins 
d'aujourd'hui comme il le sera pour qu'elles assurent dans l'avenir la complémentarité 
et la cohérence du schéma global. L'urgence des besoins de maintenance de la ligne 
Paris-Chartres, la ligne TER au plus fort trafic, en est l'illustration.   

 
�  La deuxième réflexion est relative au sentiment selon lequel les besoins 

d'infrastructures nouvelles qui ne seraient jamais satisfaits : en faudra t’il toujours et 
encore davantage ? En réalité ce sentiment doit être tempéré : ce sont des mêmes 
projets repoussés dans le temps  dont il s'agit, projets qui en outre participent à un 
réseau ou système inachevé. Système ferroviaire et routier pour relier la capitale 
régionale aux chefs lieux de départements, dont l'Eure et Loir est privé, système 
ferroviaire à grande vitesse pour relier les capitales régionales entre elles et à Paris, 
ainsi qu'aux aéroports, liaisons dont la région Centre est jusqu'alors dépourvue. 

 
�  Enfin, dernière réflexion, « et tout cela pourquoi faire ? » Les infrastructures n'étant 

qu'un outil, un outil au service des transports, eux mêmes le moyen de satisfaire les 
besoins de déplacement, c'est à ce niveau que la réponse au « pourquoi faire » peut 
être recherchée. Les études approfondies menées par la section prospective de notre 
Assemblée, travaux qui cherchent à anticiper les effets de la répartition spatiale des 
projections démographiques à l'horizon 2030 sont de nature à éclairer le rôle que 
joueront les grandes infrastructures pour apporter les réponses les plus adaptées.  
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ANNEXE 
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Annexe 5  
Accidentologie de la RN154 comparée à celle de l’Eure et Loir 

 
RN154 Eure et Loir  

ANNEES Nbre accidents 
corporels 

Nbre de 
tués (à 30 

jours) 

Nbre de 
blessés 

Gravité 
Nbre tués 
/100acc. 

Nbre 
accidents 
corporels 

Nbre de 
tués (à 30 

jours) 

Gravité 
Nbre tués 
/100acc. 

Part de la RN154 
dans les tués de 
l'Eure et Loir 

1998 61 6 92 9,8 902 121 13,4 5,0% 
1999 50 11 61 22,0 817 120 14,7 9,2% 
2000 43 8 61 18,6 746 126 16,9 6,3% 
2001 59 9 84 15,3 718 115 16,0 7,8% 
2002 41 14 59 34,1 673 78 11,6 17,9% 
2003 28 3 49 10,7 471 62 13,2 4,8% 
2004 31 8 43 25,8 460 73 15,9 11,0% 
2005 35 6 51 17,1 497 68 13,7 8,8% 
2006 28 7 43 25,0 481 67 13,9 10,4% 
2007 17 13 26 76,5 434 57 13,1 22,8% 

5ans 
1998-2002 

254 48 357 18,9 3856 560 14,5 8,6% 

5ans 
2003-2007 

139 37 212 26,6 2343 327 14,0 11,3% 

Rapport  
2003-2007 
/1998-2002 

0,55 0,77 0,59 1,41 0,61 0,58 0,96  

         
Sources : Observatoire national et interministériel de la sécurité routière et dossier du maître d’ouvrage de la RN 154 (débat public) 
 
Remarques :  
1) L’année 2007 présente un point singulier avec 13 accidents mortels dont un ayant causé la mort de 5 personnes. 
2) Si le nombre des accidents corporels sur la RN154 diminue à un rythme équivalent à ce que l’on a constaté dans le département ou dans la région, la 

gravité des accidents a augmenté. Par conséquence la baisse du nombre des tués, constatée un peu partout en France et dans la région depuis 2003 a été 
beaucoup plus faible qu’ailleurs. 

3) Dans la deuxième période (2003-2007) la RN154 représente plus de 10 % des tués sur le département alors que la longueur de la RN154 ne  représente 
que 0,7% du linéaire des routes du département. Il est vrai que la densité de la circulation y est beaucoup plus forte sans que l’on puisse connaître le 
rapport entre les deux. 5 ANNEAAAA               


